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L’utilisation à titre privé des GSM de société 

 
 
Madame, Monsieur, 
 
L’employeur met parfois à la disposition de son travailleur un GSM de société.  
 
Ce Flash info a pour objet de répondre aux questions principales que cette situation engendre.  
 
1. La mise à disposition d’un GSM entraîne-t-elle un avantage en nature dans le chef du 

travailleur? 
 
Non, si l’usage privé est interdit par l’employeur (attention, une simple interdiction de principe ne suffit 
pas : cf. infra – point 3).  
 
Si par contre, l’employeur permet au travailleur de passer des communications privées avec le GSM 
de société et que le coût de celles-ci n’est pas pris en charge par le travailleur, cette utilisation privée 
crée un avantage en nature dans le chef du travailleur. 
 
 
2. S’il y a un avantage en nature dans le chef du travailleur, est-il soumis aux cotisations de 

sécurité sociale et/ou à l’impôt? 
 
2.1. Aspect social 

 
L’utilisation du GSM à des fins privées peut s’effectuer de 2 manières : 
 

 L’employeur met en place un système permettant une distinction entre l’utilisation privée et 
l’utilisation professionnelle du GSM (il s’agit généralement d’un « split billing » qui effectue un tri 
chaque mois sur base de la facture entre les communications privées et professionnelles). A 
priori, si un tel système est instauré, il n’y aura pas d’avantage de toute nature dans la mesure où 
le travailleur prend à sa charge financièrement l’usage privé du GSM. 

 

 En l’absence d’un tel système, cet avantage doit en principe être évalué sur base réelle, ce qui 
n’est pas chose aisée : il faut en effet déterminer l’ « économie » réalisée par le travailleur 
résultant de l’avantage qui lui est octroyé par son employeur. 

 
Il avait été prévu, dans le courant de l’année 2009, qu’un arrêté royal fixe forfaitairement à 12,50 € 
par mois cet avantage mais le texte n’a finalement pas été adopté

1
.  Le Comité de gestion de 

l’ONSS a alors adopté une directive sur base de laquelle un forfait de 12,50 EUR par mois 
représentant l’utilisation privée du GSM pourrait être considéré comme raisonnable. Vous pouvez 
toutefois convenir d’un autre montant avec votre travailleur afin que celui-ci corresponde au 
maximum à la réalité.  

 

                                                 
1
 Il s’agissait d’un projet d’arrêté royal modifiant l’article 20, §2, de l’arrêté royal du 28 novembre 1969 pris en 

exécution de la loi du 27 juin 1969 révisant l’arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des 

travailleurs. 



 

2.2. Aspect fiscal 
 
Tout comme pour l’aspect social, il n’y a actuellement pas d’évaluation forfaitaire de cet avantage en 
matière fiscale. Cet avantage doit donc être évalué sur base réelle. 
 
A cet égard, l’administration fiscale a précisé que cet avantage doit être déterminé en tenant compte 
"du prix du gsm, de la valeur de l'abonnement et des factures de l'opérateur et de l'accord conclu 
entre l'employeur et l'employé en ce qui concerne l'utilisation du gsm". 
 
 
3. Dans quel cas l’employeur doit-il conclure avec son travailleur une convention relative à 

l’utilisation de ce GSM de société ? 
 
Dès qu’un GSM de société est mis à la disposition du travailleur, il est conseillé d’établir une 
convention. 
 
Si l’usage privé est interdit, afin de démontrer à l’ONSS qu’il s’agit bien d’une utilisation strictement 
professionnelle, il est conseillé de préciser dans cette convention le contrôle effectué par l’employeur 
sur l’utilisation du GSM et la possibilité, en cas de non respect de la convention par le travailleur, 
d’appliquer des sanctions, en tenant compte de certaines limites, notamment celles dictées par la 
législation relative à la protection  de la rémunération.   
 
Dans les deux cas (tant lorsque l’utilisation à titre privé est autorisée que lorsqu’elle est interdite), une 
telle convention sera utile pour prévoir notamment les modalités d’utilisation du GSM. 
 
 
4. Quels renseignements devez-vous transmettre à votre gestionnaire de paie ? 
 
Vous devez informer votre gestionnaire de paie si vous permettez une utilisation privée du GSM qui 
n’est pas prise en charge au niveau financier par le travailleur. 
 
Dans ce cas, vous devez également communiquer l’estimation financière de cet avantage afin qu’il 
soit intégré dans la rémunération du travailleur concerné. Votre comptable pourra éventuellement 
vous guider dans cette estimation. 
 
 
Nous restons à votre disposition pour toute information complémentaire. 
 
 

        
Le département juridique 


